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PRÉFET DU RHÔNE

Sous-Préfecture de
Villefranche-sur-Saône

Bureau de la Réglementation
et de la Sécurité

Affaire suivie par : J.N. / N.B.
Tél. : 04 74 62 66  21 / 66 36
Courriel :sp-elections@rhone.gouv.fr

ARRETE n° SPV-BRS-69-2016-09-23-

relatif à l’état des candidats au premier tour de l’élection complémentaire d’un conseiller
municipal dans la commune de Moiré des 9 et 16 octobre 2016

Le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur,

Commandeur dans l’ordre national du mérite

Vu le code électoral et notamment ses articles L 255-3 et L 255-4 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° SPV-BRS-69-2016-09-09-006 du 9 septembre 2016 relatif à la convocation des électeurs
de la commune de Moiré pour l’élection d’un conseiller municipal les 9 et 16 octobre 2016 et fixant les dates et
lieux de dépôt des déclarations de candidatures ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DIA-BCI-2016-06-07-01 du 15 juin 2016 donnant délégation de signature à Monsieur
Pierre CASTOLDI, Sous-Préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône ;

Considérant  les  dépôts  de  déclarations  de  candidatures  effectués  à  la  sous-préfecture  de
Villefranche-sur-Saône ;

Considérant  les  déclarations  de  candidatures  définitivement  enregistrées  par  le  sous-préfet de
l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône ;

A R R E T E   :

Article  1  er :  L’état  des  candidats  au  1er tour  de  l’élection  complémentaire  d’un  conseiller  municipal  dans  la
commune  de  Moiré  des  9  et  16  octobre  2016,  dont  les  déclarations  de  candidatures  ont  été  définitivement
enregistrées, est fixé ainsi qu’il suit :

• Madame Bénédicte MOREL

• Monsieur Fabrice Pascal CARRON

Article     2 :  Le sous-préfet  de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 23 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Villefranche-sur-Saône 

Signé : 

Pierre CASTOLDI 

Sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône - BP 462 - 69658 Villefranche-sur-Saône cédex 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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Arrêté Lyon 24 et 25 septembre 2016

Arrêté autorisant les contrôles d'identité, la fouille des bagages et la visite des véhicules dans un

périmètre de Lyon le 24 et 25 septembre 2016
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Arrêté Lyon5  25 septembre 2016

arrêté autorisant les contrôles d'identité, la fouille des bagages et la visite des véhicules au sein

d'un périmètre de Lyon le dimanche 25 septembre 2016
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
1er Bureau

Bureau de la commande
publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : M Xavier GRINGOIRE
Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE  n°                                                           du 22 septembre 2016

relatif à la création de la commune nouvelle de « Porte des Pierres Dorées »

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône

Officier de la Légion d'Honneur,
Commandeur de l’ordre national du mérite,

VU le code général  des collectivités territoriales et  notamment les articles L.2113-1 et
suivants ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes
de Liergues, le 28 juin 2016 et le 14 septembre 2016, et de Pouilly-le-Monial le 30 juin 2016 et le 15
septembre 2016, approuvent la création d’une commune nouvelle au 1er janvier 2017 et fixent les
conditions de sa création ; 

CONSIDERANT que les communes sont contiguës et relèvent du même canton ;

CONSIDÉRANT  que  dans  un  souci  de  bon  fonctionnement,  les  actes  de  pure
administration conservatoire et urgente doivent pouvoir être exécutés entre le 1er janvier 2017, date de
création de la commune nouvelle, et l'élection du maire et des adjoints de la commune nouvelle ;

SUR la proposition de Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-
Saône ;

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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ARRETE :

Article 1  er : A compter du 1er janvier 2017, une commune nouvelle  dénommée Porte des Pierres
Dorées est constituée en lieu et place des communes de Liergues et de Pouilly-le-Monial.

Article 2 :  La commune de Porte des Pierres Dorées a seule la qualité de collectivité territoriale.
Les chiffres de population sont de 2906 habitants pour la population municipale, et 2965 habitants
pour la population totale (chiffres INSEE au 1er janvier 2016).

Article 3 : Son chef-lieu est fixé au siège de la nouvelle mairie, 42 rue du 11 novembre 1918 à
Pouilly-le-Monial.

Article 4 : Des communes déléguées reprenant le nom et les limites territoriales de l'ensemble des
anciennes communes dont la commune de Porte des Pierres Dorées est issue sont instituées au sein
de celle-ci. La création des communes déléguées entraîne de plein droit pour chacune d'entre elles
l'institution d'un maire délégué et la création d'une annexe de la mairie dans laquelle sont établis les
actes de l'état civil.

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Porte  des  Pierres  Dorées peut  décider  la
suppression des communes déléguées dans un délai qu'il détermine.

Article 5 : Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux, le conseil municipal
de la commune nouvelle de Porte des Pierres Dorées est constitué de l'ensemble des membres des
conseils municipaux des anciennes communes en exercice, soit :

- Des 19 conseillers issus de la commune de Liergues,
- Des 15 conseillers issus de la commune de Pouilly-le-Monial,

Conformément aux dispositions de l’article L.2113-8 du code général des collectivités
territoriales, lors du premier renouvellement suivant la création de la commune nouvelle, le conseil
municipal de Porte des Pierres Dorées comportera un nombre de membres égal au nombre prévu à
l'article  L.2121-2  du  même  code  pour  une  commune  appartenant  à  la  strate  démographique
immédiatement supérieure.

Jusqu'au  prochain  renouvellement  du  conseil  municipal,  les  maires  des  anciennes
communes en fonction au moment de la création de la commune nouvelle de  Porte des Pierres
Dorées deviennent de droit maires délégués.

Article 6 : Conformément aux délibérations des communes, entre le 1er janvier 2017 et l'élection
du maire et des adjoints de la commune nouvelle de Porte des Pierres Dorées, les fonctions de maire
de la commune nouvelle relatives aux actes de pure administration conservatoire et urgente seront
exercées par Monsieur le maire de Liergues.

Ce dernier est également chargé de la convocation des membres du conseil municipal de la
commune nouvelle de Porte des Pierres Dorées pour l'élection du maire et des adjoints.

…/…
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Article 7  : La création de la commune nouvelle de Porte des Pierres Dorées entraîne :

- Le transfert des biens, droits et obligations des anciennes communes à la commune nouvelle,
-  La substitution dans toutes les délibérations et  dans tous les actes pris par les anciennes
communes,
- L'exécution des contrats dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord
contraire des parties,
- La substitution aux anciennes communes dans les EPCI dont elles étaient membres.

Article 8   :  La commune nouvelle de  Porte des Pierres Dorées étant issue de communes contiguës
membres d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre distincts, le conseil
municipal de la commune nouvelle délibère dans le mois de sa création sur l'établissement public dont
elle souhaite être membre.

Un arrêté préfectoral prononcera le rattachement de la commune nouvelle à un établissement
public. Jusqu'à l'entrée en vigueur de cet arrêté : 

-  La  commune  nouvelle  reste  membre  de  chacun  des  établissements  publics  auxquels  les
communes appartenaient dans la limite du territoire de celles-ci,

- Les conseillers communautaires représentant les anciennes communes en fonction à la date de
la création de la commune nouvelle restent membres de l'organe délibérant de l'établissement public,

- Les taux de fiscalité votés par les établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité  propre  auxquels  les  anciennes  communes  appartenaient  continuent  de  s'appliquer  sur  le
territoire de celles-ci.

Le retrait d’une commune d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité
propre s'effectue dans les conditions prévues à l'article L.5211-25-1 du code général des collectivités
territoriales. Il vaut réduction du périmètre des syndicats mixtes dont l’établissement public est membre,
dans les conditions fixées au troisième alinéa de l'article L.5211-19.

Article   9    : La gestion comptable et financière de la commune nouvelle de Porte des Pierres Dorées est
exercée par le comptable de la Trésorerie de Chazay d'Azergues.

Article  10   :  Des  arrêtés  ultérieurs  détermineront,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispositions  rendues
nécessaires par la création de la commune nouvelle de Porte des Pierres Dorées.

Article  11   :   Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter
de sa publication ou notification.

Article 12 :  Le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des
chances,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Villefranche  sur  Saône,  le  Directeur  Régional  des
Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône et les maires des
communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 22 septembre 2016

Le préfet,
secrétaire général

préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Xavier INGLEBERT
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Libertés
Publiques et des Affaires

Décentralisées
1er Bureau

Bureau de la commande
publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : M Xavier GRINGOIRE
Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE  n°                                                           du 22 septembre 2016

relatif à la création de la commune nouvelle de « VAL D’OINGT »

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône

Officier de la Légion d'Honneur,
Commandeur de l’ordre national du mérite,

VU le code général  des collectivités territoriales et  notamment les articles L.2113-1 et
suivants ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes
de Oingt, le 7 juin 2016, de Le Bois d’Oingt le 27 juin 2016 et de Saint Laurent d’Oingt, le 27 juin
2016 approuvent la création d’une commune nouvelle au 1er janvier 2017 et fixent les conditions de sa
création ; 

CONSIDERANT que les communes sont contiguës et relèvent du même canton ;

CONSIDÉRANT  que  dans  un  souci  de  bon  fonctionnement,  les  actes  de  pure
administration conservatoire et urgente doivent pouvoir être exécutés entre le 1er janvier 2017, date de
création de la commune nouvelle, et l'élection du maire et des adjoints de la commune nouvelle ;

SUR la proposition de Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-
Saône ;

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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ARRETE :

Article 1  er : A compter du 1er janvier 2017, une commune nouvelle  dénommée Val d’Oingt est
constituée en lieu et place des communes de Oingt, Le Bois d’Oingt et Saint Laurent d’Oingt.

Article 2 : La commune de Val d’Oingt a seule la qualité de collectivité territoriale. Les chiffres de
population  sont  de  3815  habitants  pour  la  population  municipale,  et  3921  habitants  pour  la
population totale (chiffres INSEE au 1er janvier 2016).

Article 3 : Son chef-lieu est fixé au 1 avenue du 8 mai 1945, 69620 Le Bois d’Oingt.

Article 4 : Des communes déléguées reprenant le nom et les limites territoriales de l'ensemble des
anciennes communes dont la commune de Val d’Oingt est issue sont instituées au sein de celle-ci.
La création des communes déléguées entraîne de plein droit pour chacune d'entre elles l’'institution
d'un maire délégué et la création d'une annexe de la mairie dans laquelle sont établis les actes de
l'état civil.

Le conseil municipal de la commune de  Val d’Oingt peut décider la suppression des
communes déléguées dans un délai qu'il détermine.

Article 5 : Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux, le conseil municipal
de la  commune nouvelle  de  Val  d’Oingt est  constitué de l'ensemble des membres  des conseils
municipaux des anciennes communes en exercice, soit :

- Les 12 conseillers issus de la commune de Oingt,
- Les 19 conseillers issus de la commune de Le Bois d’Oingt,
- Les 15 conseillers issus de la commune de Saint Laurent d’Oingt,

Conformément aux dispositions de l’article L.2113-8 du code général des collectivités
territoriales, lors du premier renouvellement suivant la création de la commune nouvelle, le conseil
municipal  de Val  d’Oingt  comportera un nombre de membres  égal  au nombre prévu à l'article
L.2121-2 du même code pour une commune appartenant à la strate démographique immédiatement
supérieure.

Jusqu'au  prochain  renouvellement  du  conseil  municipal,  les  maires  des  anciennes
communes  en  fonction  au  moment  de  la  création  de  la  commune  nouvelle  de  Val  d’Oingt
deviennent de droit maires délégués.

Article 6 : Conformément aux délibérations des communes, entre le 1er janvier 2017 et l'élection
du maire et  des adjoints de la commune nouvelle de  Val d’Oingt, les fonctions de maire de la
commune  nouvelle  relatives  aux  actes  de  pure  administration  conservatoire  et  urgente  seront
exercées par Monsieur Antoine DUPERRAY, maire de Oingt.

Ce dernier est également chargé de la convocation des membres du conseil municipal de la
commune nouvelle de Val d’Oingt pour l'élection du maire et des adjoints.

…/...
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Article 7  : La création de la commune nouvelle de Val d’Oingt entraîne :

- Le transfert des biens, droits et obligations des anciennes communes à la commune nouvelle,
-  La substitution dans toutes les délibérations et  dans tous les actes pris par les anciennes
communes,
- L'exécution des contrats dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord
contraire des parties,
- La substitution aux anciennes communes dans les EPCI dont elles étaient membres.

Article 8  : La gestion comptable et financière de la commune nouvelle de Val d’Oingt est exercée par
le comptable de la Trésorerie de Chazay d'Azergues.

Article  9   :  Des  arrêtés  ultérieurs  détermineront,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispositions  rendues
nécessaires par la création de la commune nouvelle de Val d’Oingt.

Article  10   :   Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter
de sa publication ou notification.

Article 10 :  Le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des
chances,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Villefranche  sur  Saône,  le  Directeur  Régional  des
Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône et les maires des
communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 22 septembre 2016

Le préfet,
secrétaire général

préfet délégué pour l’égalité des chances

Signé : Xavier INGLEBERT
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                                        PRÉFET DU RHÔNE 

 

 
 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (Direccte) 
Unité départementale du Rhône - 8/10 rue du nord - 69625  VILLEURBANNE Cedex - Standard 04.72.65.58.50 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr  - www.travail-emploi-sante.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

Direction régionale 

des entreprises 

de la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Affaire suivie par :  

Florence MEYER 
 florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2016_09_13_119 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015  nommant  Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes N°DIRECCTE/2016/02 portant subdélégation de 

signature de Monsieur Philippe NICOLAS, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des 

attributions générales de Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la demande complète reçu le 24/06/2016, présentée par Madame Martine ROURE, Présidente 

de l’association LAHSO située 259 rue Paul BERT 69003 LYON ; 

 

DECIDE 

 

L’association dénommée LAHSO domiciliée 259 rue Paul BERT 69003 LYON  

SIRET    : 30293742000198 

CODE APE : 8899B 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 

 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 13/09/2016 

 

P/ le Préfet 
P/ le DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 
P/ le Directeur par intérim de l’Unité 
Départementale du Rhône par intérim  
Le Chef du Service Cohésion Economique 

et Sociale Territoriale 

 

 

Frédérique FOUCHERE 
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                                        PRÉFET DU RHÔNE 
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Direction régionale 

des entreprises 

de la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Affaire suivie par :  

Florence MEYER 
 florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2016_09_12_124 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015  nommant  Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes N°DIRECCTE/2016/02 portant subdélégation de 

signature de Monsieur Philippe NICOLAS, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des 

attributions générales de Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la demande complète du 17/08/2016, présentée par Madame Anne MOYROUD, Gérante de la 

SCOP SARL ELITS PROPRETE située 13 bis, rue Girié 69003 LYON ; 

 

DECIDE 

 

La SCOP SARL dénommée ELITS PROPRETE domiciliée 13 bis, rue Girié 69003 LYON   

SIRET    : 45038562000023 

CODE APE : 8121Z 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 12/09/2016 

 

Pour le Préfet 
Pour le DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 
Pour le Directeur par intérim de l’Unité 
Départementale du Rhône  
Le Chef du Service Cohésion Economique 
et Sociale Territoriale 

 
 

Frédérique FOUCHERE 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2016-09-12-006 - DIRECCTE-UT69 CEST 2016 09 12 124-Elits Propreté-ESUS 22



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2016-09-13-007

DIRECCTE-UT69 CEST 2016 09 13

125-MESSIDOR-ESUSAgrément ESUS

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2016-09-13-007 - DIRECCTE-UT69 CEST 2016 09 13 125-MESSIDOR-ESUS 23



 
 

                                        PRÉFET DU RHÔNE 
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Direction régionale 

des entreprises 

de la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Affaire suivie par :  

Florence MEYER 
 florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2016_09_13_125 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 17 décembre 2015  nommant  Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes N°DIRECCTE/2016/02 portant subdélégation de 

signature de Monsieur Philippe NICOLAS, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des 

attributions générales de Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la demande reçu le 1
er

 septembre 2016, présentée par Monsieur Georges BULLION, Président 

de l’association MESSIDOR située 163 Boulevard des Etats Unis 69008 LYON ; 

 

DECIDE 

 

L’association dénommée MESSIDOR domiciliée 163 Boulevard des Etats Unis 69008 LYON   

SIRET    : 30593300400254 

CODE APE : 8810C 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 

 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 13/09/2016 

 

P/ le Préfet 
P/ le DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 
P/ le Directeur par intérim de l’Unité 
Départementale du Rhône 
Le Chef du Service Cohésion Economique 
et Sociale Territoriale 

 
 

Frédérique FOUCHERE 
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DRDDI_PAE_025_20_09_2016
******************

DIRECTION RÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE LYON
PÔLE D'ACTION ÉCONOMIQUE 

DÉCISION DE FERMETURE D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT 
DANS LA COMMUNE DE VILLEFRANCHE (69400)

Le directeur régional des douanes et droits indirects de Lyon,

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 568 ;
Vu le décret  n° 2010-720 du 28 juin 2010, et notamment ses articles 2, 8 et 37;

DÉCIDE :

Article 1 : La  fermeture  définitive  du  débit  de  tabac  ordinaire  permanent  sis  816  route  de  Frans à
Villefranche-sur-Saône (69400) consécutive à l’absence de successeur à la gérance du débit à
l’issue d’une période de fermeture temporaire à compter du treize octobre deux mille quinze.

Fait à Lyon, le 20 septembre 2016
Le directeur régional,
Pascal REGARD

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans les
deux mois qui suivent la date de publication de la décision.

******************

84_DRDDI_Direction régionale des douanes et droits indirects de Lyon - 69-2016-09-20-003 - décision de fermeture définitive d'un débit de tabac ordinaire
permanent sur la commune de Villefranche 26



Direction départementale des territoires du Rhône

69-2016-09-23-002

Arrêté Préfectoral portant dérogation de distances relatif a

l’implantation d’une installation d’assainissement non

collectif de M. Patrick REYNARD à CHAUSSAN
AP portant dérogation de distances relatif a l’implantation d’une installation d’assainissement

non collectif de M. Patrick 

REYNARD à CHAUSSAN
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